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			« Si l’architecte doit jouer un rôle au vingt-et-unième siècle, dans un monde complexe et plus conscient des contraintes environnementales et des différences culturelles, un monde où la technique continuera néanmoins de s’étendre à l’échelle de la planète, il doit méditer sur des stratégies propres à révéler la capacité de sa discipline à concrétiser une intentionnalité éthique * ». 


			Alberto Pérez-Gómez (1992)


 


 


 


			* Alberto Pérez-Gómez, « Introduction », dans Louise Pelletier et Alberto Pérez-Gómez (dir.), Architecture, Ethics and Technology, Mac Gill-Queen’s University Press, Montréal, 1992.
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			Ce livre ouvre le chemin qui mène de la pensée de l’architecture en tant qu’elle est architecture à l’analyse des moyens nécessaires à sa matérialisation et aux résultats de leur mise en œuvre. 


			Dans mes précédents ouvrages, je me suis attaché à comprendre l’architecture en tant qu’elle est à la fois une installation et une consolation, et non pas simplement une construction. J’ai cherché à saisir s’il n’y avait pas « dans la maison et dans la ville, un équivalent de la vie, un autre état tout proche de l’existence » : « N’est-il question que de murs ? Ne s’agirait-il pas avant tout de concordance entre des êtres de chair et des existences de pierre 1 ? » Les besoins humains d’accueil, d’accomplissement et de réconfort métamorphosent les matières en architecture. Les êtres en ont tant besoin pour l’apaisement et le soulagement de leur destin d’êtres inaccomplis, « jetés pour la mort 2 ». Une intuition naissait alors : « Je pressens dans la tension des êtres en paix vers cette substance dressée avec bienveillance que sont le mur le toit le plancher la baie, et dans la tentation contraire des êtres en barbarie de détruire cette relation rassérénée avec le monde matériel, je pressens la trace d’une exacte condition de la paix universelle : la relation amoureuse de l’homme et de la matière, par laquelle nous serions à portée de paix 3. » 


			C’est un texte de résistance d’un citoyen du monde, qui, par ses métiers d’architecte, d’urbaniste, de ménageur de territoires et d’enseignant, place les différents aspects du vivant au cœur de la conception et de la matérialisation de l’établissement humain, à toutes ses échelles. Et qui, dans un monde d’habitudes et de néfastes rémanences modernistes ayant mené notre Terre à son actuel état si chancelant, se préoccupe, puis s’occupe de créer les conditions d’un autre monde pour tous. Je me suis longtemps nourri de la pensée de Jacques Ellul pour Penser globalement, agir localement 4. Au début de mon activité, en réaction à l’hégémonie de la visée globalisante, je me suis attaché au développement local par une approche écoresponsable et holistique, en chaque lieu, région ou pays de projet. Puis, endossant le rôle d’expert auprès de l’Organisation des Nations unies (ONU) pour la préparation du sommet Habitat III à Quito en 2016, je me suis convaincu de la nécessité de réinvestir le global, tout en poursuivant le travail au sein de l’impérieux et nécessaire local. En veillant à ne pas m’y enfermer et à toujours saisir l’épaisseur de chaque aspect de l’établissement humain, à percevoir le poids cumulé des actions toujours situées, à évaluer les répercussions générales des décisions prises par les bâtisseurs, afin de redonner au « Penser global, agir local » d’Ellul la configuration dessinée par l’agronome franco-américain, inventeur des antibiotiques, René Dubos dans Nous n’avons qu’une Terre, rapport préparatoire de la première Conférence des Nations unies sur l’environnement, en 1972, à Stockholm 5.


			Ce livre est aussi celui de la responsabilité des bâtisseurs : maîtrise d’ouvrage publique, sociale et privée, sociétés d’aménagement, assistance à la maîtrise d’ouvrage, maîtrise d’œuvre en architecture, urbanisme, paysage et ingénierie, designers, entreprises industrielles et artisanales de construction, etc. C’est la nôtre. La mienne, prise en étau entre l’éthique fondée sur le respect de la vie et la conscience du devenir du monde. Hans Jonas, dès 1979, considérant la dégradation de l’environnement qui lui apparaissait comme la nouvelle peur mondiale après la guerre froide et l’hypothétique apocalypse nucléaire, écrivait : « Brusquement ce qui est tout bonnement donné, ce qui est pris comme allant de soi, ce à quoi on ne réfléchit jamais dans le but d’une action : qu’il y ait des hommes, qu’il y ait la vie, qu’il y ait un monde fait pour cela, se trouve placé sous l’éclairage orageux de la menace de l’agir humain 6. »  La plupart des réalisations urbaines et architecturales contemporaines sont « obsolètes » dès leur conception. Parce qu’elles sont toujours produites comme au cœur du XXe siècle, alors même que les enjeux environnementaux sont connus et qu’il nous faut en tenir compte pour attribuer au futur un possible. 


			Pourquoi les bâtisseurs sont-ils à ce point à la traîne ? Ont-ils conscience de leurs responsabilités dans le dérèglement global ? Ignorent-ils qu’« actuellement, les bâtiments représentent près de 40 % des émissions de gaz à effet de serre dans le monde et 36 % de la consommation totale d’énergie 7 » ? Vont-ils œuvrer encore et toujours de cette même manière ancienne, alors que, dans les quarante années à venir, le monde s’attend à deux cent trente milliards de mètres carrés de nouvelles constructions – ajoutant chaque semaine l’équivalent de Paris à la planète 8 ? Allons-nous continuer à bétonner le monde alors que chaque tonne de béton coulée produit son équivalent en CO2 ? Persisterons-nous, comme d’autres sinistres exécuteurs, à nous cacher derrière le mensonge obscène : « Nous n’avons fait que ce l’on attendait de nous ! » ?


			Une fois le constat établi, nous passerons aux « bonnes nouvelles » et aux solutions, car elles existent, non pas sous la forme d’utopies, mais en tant que réalisations frugales, efficaces, joyeuses. 


			Finalement, le véritable enjeu de l’histoire humaine n’est-il pas la protection du vivant, comme l’envisageait Albert Schweitzer, cet écologiste oublié ? Il se traduit de nos jours par la préservation de la Terre. La boucle serait-elle bouclée ? Pas encore, il convient de forger une perspective pour le présent, comme nous l’indique Edgar Morin : « Le futur naît du présent. C’est dire que la première difficulté de penser le futur est la difficulté de penser le présent. L’aveuglement sur le présent nous rend ipso facto aveugles au futur. […] La perspective sur le présent est donc nécessaire à tout prospective 9. »


			Passons au présent en guettant ce qui, en lui, annonce ce qui adviendra, où nous repérerons les brèches opportunes.
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					CHAPITRE 1


					LES BĀTISSEURS AU BANC DES ACCUSÉS
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			« Une seule planète, un seul genre humain, une seule santé, un seul établissement humain. »


			Un seul établissement humain


			Depuis que nous sommes sur Terre, nous nous y établissons. Autant que nous sommes, nous n’en finissons pas de débarquer, d’atterrir, de « toucher Terre 1 », par milliards. Nous prenons les lieux et les matières à portée de nos mains pour bâtir notre grande maison partagée, accueillant nos sociétés dans toutes leurs différences. Ainsi, nous architecturons notre résidence terrestre.


			La notion d’« établissement humain » désigne l’ensemble des bâtiments, infrastructures et services nécessaires à la communauté humaine pour accomplir ses fonctions en tant qu’organisme social. Elle apparaît en 1922 sous la plume du géographe Paul Vidal de La Blache 2. En 1959, Le Corbusier l’emploie dans L’Urbanisme des trois établissements humains 3, texte dans lequel il critique le résultat de l’aménagement du territoire après un « premier cycle centenaire de machinisme ». Il s’est mal opéré, écrit-il. Les cités sont devenues des villes tentaculaires. Il fait une contreproposition, non moins moderniste, non moins fonctionnaliste, l’assemblage de trois établissements humains pour un nouvel aménagement du territoire, né de la séparation des fonctions : 1. unité d’exploitation agricole occupant les terres ; 2. cité linéaire industrielle maillant le territoire ; 3. cité radioconcentrique d’échange organisant les liens à chaque nœud de la maille 4. 


			L’expression fait son chemin. En 1978, un programme des Nations unies est créé, le PNUEH (Programme des Nations unies pour les établissements humains). Il pérennise la première Conférence des Nations unies sur les établissements humains, Habitat I, qui s’est tenue en 1976 à Vancouver. Un rendez-vous est pris tous les vingt ans. Les solutions préconisées dans The Vancouver Declaration on Human Settlements sont les suivantes : importance de la planification ; création d’établissements humains plus vivables pour tous, surtout pour les personnes sans ressources financières, mais aussi pour les enfants et les femmes ; participation effective de la population à la planification, à la construction et au ménagement des établissements ; développement d’approches innovantes par la science et les technologies ; échanges sur les expériences positives ; renforcement des liens de coopération régionale et globale ; création de possibilités d’emploi pour tous 5.


			« N’assiste-t-on pas à l’heure actuelle à un retour en grâce du monde rural et des villes aux allures de villages ? »


			En 1987, une étude est commanditée par l’ONU à la Commission mondiale de l’environnement et du développement (CMDE), alors présidée par la Première ministre de Norvège Gro Harlem Brundtland. Tout en reprenant les conclusions de Vancouver, le rapport dit « Brundtland », opère un changement significatif. Les établissements humains y sont définis comme « le tissu urbain des villes et des villages », ils « englobent tous les aspects de l’environnement dans lequel se situent les interactions économiques et sociales des sociétés 6 ». Ils sont abordés en tant que « défi urbain » sur fond d’un « arrière-pays rural ». Alors que dans la Déclaration de Vancouver, le mot « ville » n’est pas employé, il y figure cent quatre-vingt-dix-huit fois ! Au cours de la seconde partie du XXe siècle, la prise de conscience des échecs ou impasses de la période moderniste, notamment quant à « l’habitation pour le plus grand nombre », libère le retour nostalgique de la ville préindustrielle. Les notions de « révolution urbaine », de « civilisation urbaine », de « luttes urbaines » ou de « droit à la ville » orientent les discours et les plans d’actions, sans mettre en cause la grande vision moderniste d’un seul horizon urbain pour l’humanité. « L’avenir sera avant tout urbain et les préoccupations les plus immédiates de la plupart des gens en matière d’environnement sont urbaines », lit-on dans le rapport 7. Au point qu’en 1996, neuf ans après le rapport Brundtland, la conférence Habitat II à Istanbul est intitulée « City Summit », « Sommet de la ville ».


			Lors de la troisième conférence Habitat III en 2016 à Quito, chaque discours d’un représentant onusien commençait par : « puisque 54 % de la population mondiale vit dans des zones urbaines, et que cette proportion devrait croître jusqu’à 66 % vers 2050 8 ». Ne dit-on pas, depuis 2008, que le monde urbain serait plus peuplé que le monde rural ? Répété à l’envi, ce « constat » statistique produit une doxa qui oriente vers l’urbain toute l’organisation des établissements humains, que ce soit à l’échelle planétaire ou régionale. Pourtant, il ne peut pas y avoir plus sujet à caution que cette statistique-là ; les définitions et les histoires de l’urbain et du rural diffèrent selon chaque pays, chaque culture, chaque projet politique. Et sont-elles toutes sensées ? La définition française proposée par l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) l’est-elle vraiment 9 ? Non. N’assiste-t-on pas à l’heure actuelle à un retour en grâce du monde rural et des villes aux allures de villages ?


			Pendant Habitat III et sa préparation, sous l’influence des experts et celle grandissante des continents émergents, surtout l’Afrique, le propos change. La notion de human settlement revient dans le rapport final intitulé New Urban Agenda 10. L’un des objectifs était de mettre fin à l’opposition stérile, car insensée et contre-productive, entre la ville et la campagne. 


			« L’établissement humain est la définition même du glocal. L’architecture en est l’élémentaire. »


			La notion d’établissement humain s’emploie généralement au pluriel : les établissements humains. À mes yeux, l’établissement humain est un, unique même si sa réalité vécue est plurielle. Il est divers ; tout autant territoires, métropoles, villes, villages, bourgs, hameaux, bâtiments que bancs ; tout autant urbain, rural, péri-urbain que montagnard, littoral ou de plaine ; tant communautés, sols que climats. 


			Une seule planète, un seul genre humain, une seule santé, un seul établissement humain ! Notre globalité, l’être sur ce globe, est faite de localités. L’établissement humain est la définition même du glocal. L’architecture en est l’élémentaire.


			L’architecture est le principe, complice de la vie


			L’architecture est l’élément, le principe. Elle est la pierre angulaire à partir de laquelle il devient possible de penser l’établissement humain. Sur cette terre finie, l’architecture, qui est présence, est convoquée pour répondre à deux archaïsmes essentiels : d’une part, consoler les individus de leur incomplétude ontique, parachever par l’abri la nature humaine faible d’un « principe d’insuffisance », écrit Georges Bataille, « d’incomplétude », précise Maurice Blanchot 11 ; d’autre part, apporter aux communautés la possibilité de réaliser des structures spatiales signifiantes. Cette architecture-là est archaïque et actuelle à la fois. Elle est la permanence même qui se métamorphose toujours. L’architecture protège les individus et installe leur vie dans une structure spatiale signifiante. Elle est fondamentalement politique, tisse les liens entre les gens dans une société donnée. En ce sens, essentialiste, elle est « de tous temps pour tous » et « en tout temps au présent », ne cessant de se rejouer à chaque instant.


			Des trente années de pratique de mes métiers, « deux ou trois choses que j’ai sais d’elle » – comme dirait Jean-Luc Godard – m’ont élevé. Tout d’abord, sa bienveillance. L’architecture rend service, installe la vie dès que s’en libère la demande. Ensuite, son empathie. Elle dit la solitude de l’un et son désir de communauté ; elle parvient à transformer l’insuffisance de chaque être en relation. Puis, ses capacités alchimiques. « Sa grandeur porte à envisager l’entièreté du monde, des envies, des données abstraites et des données matérielles, et à en faire des situations humaines 12. » Enfin, sa formidable complicité avec la vie. Projet collectif de la conscience, l’architecture est – tout au moins, à mes yeux – « une installation de la vie par une matière disposée avec bienveillance » ; « bien entendu, l’architecture ne connaît pas le sens de la vie, mais [et je ne sais toujours pas par quel art ?] elle en détient / complice / le secret de son installation ; […] installer n’est pas comprendre / mais davantage [… c’est] couler dans le lieu un sens passant 13 » : c’est-à-dire la vie.


			« L’architecture n’est pas le fait des seuls architectes ; l’architecture produit les architectes. » 


			Il y a une évidence que les architectes oublient volontiers : l’architecture n’est pas le fait des seuls architectes ; l’architecture produit les architectes. De nos jours, les architectes, « maîtres de construction » ou ingénieurs, bref les « professionnels de la profession », selon les pays, réalisent au mieux 5 % des constructions ! 


			Alors, quel est l’apport spécifique des architectes à l’architecture ? D’abord l’accomplissement de ses valeurs politiques, la sauvegarde de ses aspects historiques, culturels et sociaux ; ensuite l’innovation et l’exemplarité écologique vers un mieux-vivre-ensemble.


			Dates clés de la pensée écologique


			Le dérèglement écologique est tel que plus personne dorénavant ne peut douter de son ampleur. L’Amazonie et l’Australie brûlent. Le Groenland et l’Antarctique fondent. Les cyclones ravagent les tropiques. Le changement climatique se déploie irréversiblement sous nos yeux. 


			Au cours des deux derniers siècles, des voix éclairantes ont lancé des alertes. Qui les a entendues ? Plus près de nous, d’autres voix, un peu plus audibles, venant de la communauté scientifique, des mouvements citoyens, des associations et des think tanks, se sont exprimées sans pour autant vaincre les réticences des mondes politique et financier acquis au productivisme. Celui-ci étouffait leurs paroles, surtout au cours de la grande période de l’apogée capitaliste, son orgie, les Trente Glorieuses, comme c’est malheureusement encore le cas de nos jours. Puis est arrivée la pandémie de covid-19 qui démontre explicitement les liens entre démesure économique, globalisation, pauvreté, saccage de l’environnement et santé du vivant. L’astronome Johannes Kepler considère dès le XVIIe siècle que la Terre et tout ce qui y vit fonctionnent comme un immense organisme vivant s’adaptant en permanence aux divers besoins de la planète. Théorie ravivée par James Lovelock et Lynn Margulis dès les années 1960, après les premières photographies de la Terre prises depuis l’espace : ils proposent alors l’« hypothèse Gaïa » d’une Terre comme système autorégulé 14. Le prix Nobel de chimie 1903 Svante Arrhenius publie en 1896 un article intitulé « Sur l’influence de l’acide carbonique dans l’air sur la température au sol 15 ». Le géologue Marion King Hubbert prédit en 1949 que l’ère de l’énergie fossile sera de courte durée et qu’une première crise de l’énergie aura lieu dans les années 1970. Une prédiction qui s’est vérifiée en 1973.


			« Le temps du monde fini commence. […] Toute la terre habitable a été de nos jours reconnue, relevée, partagée entre des nations. »


			En 1931, dans Regards sur le monde actuel, Paul Valéry annonce que « le temps du monde fini commence. […] Toute la terre habitable a été de nos jours reconnue, relevée, partagée entre des nations 16 ». 


			En 1955 se tient à Princeton une conférence internationale, « Man’s Role in Changing the Face of Earth », qui permet la première évaluation internationale et interdisciplinaire des modifications imposées à la Terre. Son intitulé se veut un hommage à Georg Perkins Marsh, qui, en 1864, expliquait que la Terre était abîmée par les activités humaines dans Man and Nature17. En 1965, le glaciologue Claude Lorius a l’idée de mettre en évidence le lien entre la concentration atmosphérique en gaz à effet de serre et l’évolution des températures en analysant les bulles d’air prisonnières des glaces antarctiques, après avoir vu fondre les glaçons polaires dans son whisky. Au cours des années 1960, le médecin et biologiste Alain Bombard s’oppose aux rejets en mer de tout type de pollution, qu’il a déjà pu constater lors de sa traversée de l’Atlantique en solitaire, en 1952. Les années 1955 à 1975 sont une incroyable période de prise de conscience des dégâts du progrès et du consumérisme, au moins aux États-Unis, avec la Beat Generation, les hippies, le féminisme, le mouvement des droits civiques, qui élaborent une profonde critique du capitalisme, réclament l’arrêt des bombardements sur le Vietnam et produisent aussi bien le World Wildlife Fund (WWF) en 1961 que Greenpeace en 1971.


			En 1968, l’économiste Nicholas Georgescu-Rœgen invente la théorie de la décroissance 18. La même année, des industriels et universitaires, sous la houlette d’Aurelio Peccei et Alexander King, fondent le Club de Rome, avec « l’ambitieux projet d’aider à comprendre et maîtriser le futur, face aux contradictions éclatantes du devenir de l’humanité 19 ». Deux ans plus tard, ce collectif commande un rapport au Groupe d’études de dynamique des systèmes du Massachusetts Institute of Technology (MIT). Il s’agit de « rendre compte de la mesure dans laquelle [une] attitude expansionniste était compatible avec la réalité matérielle d’un monde dont les dimensions sont limitées, et avec les besoins fondamentaux de la société mondiale, en gestation de réduction des antagonismes sociaux et politiques, jusqu’à l’amélioration de la qualité de vie de chaque individu 20 ». Publié en 1972 sous le titre The Limits to Growth 21, et en français Halte à la croissance ? ce rapport (dont les rédacteurs sont âgés de 26 ans en moyenne) affirme qu’il ne peut pas y avoir de croissance infinie sur une Terre finie sans dommages écologiques majeurs. Le rapport propose un « état d’équilibre global », proche de ce que nous appelons l’a-croissance, l’absence de croissance. 


			Ainsi, quarante et un ans après, le propos de Valéry, constatant que « l’ère de libre expansion [...] est close » 22, est confirmé par les scientifiques. Les chemins de Valéry, Peccei et Georgescu-Rœgen diffèrent et convergent vers la conscience aujourd’hui partagée d’une interdépendance de tous les aspects de notre monde : « La reconnaissance totale du champ de la vie humaine étant accomplie, il arrive qu’à cette période de prospection succède une période de relation. Les parties d’un monde fini et connu se relient nécessairement entre elles de plus en plus 23. »


			« Il ne peut pas y avoir de croissance infinie sur une Terre finie sans dommages écologiques majeurs. »


			Dans les réunions préparatoires à la conférence de Stockholm de 1972, première conférence des Nations Unies sur l’environnement humain, Maurice Strong lance le mot « écodéveloppement » et propose avec Ignacy Sachs les principes du développement soutenable : « Les objectifs du développement sont toujours sociaux, il existe une conditionnalité environnementale, qu’il faut respecter, et enfin pour que les choses se fassent, il faut que les solutions envisagées soient économiquement viables 24. » Les trois piliers du développement soutenable sont ainsi assemblés – social, environnemental et économique –, trois piliers qui n’en constitueraient qu’un seul, tenus par des liens irréductibles, une sorte de ducs-d’Albe des temps à venir, ces pieux enfoncés dans la mer auxquels on peut s’arrimer. La Déclaration de Stockholm du 16 juin 1972 énonce que l’homme a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permet de vivre dans la dignité et le bien-être, et que le droit à la vie même fait partie des droits fondamentaux. En 1973 à Paris, l’Unesco tient le congrès international « Le soleil au service de l’homme », qui marque l’entrée de la thématique des énergies renouvelables dans la liste des grandes causes internationales. La même année, on assiste à la première crise pétrolière et à d’inédites files d’attente devant les pompes à essence : « Sorry. No gasoline today. » Ivan Illich publie Énergie et équité, ouvrage dans lequel il explique que c’est l’abondance d’énergie qui provoque paradoxalement la situation de surexploitation, et qu’il convient que chaque société autolimite sa consommation 25. La même année, le centre Georges Pompidou, alors fièrement surnommé « la raffinerie », est inauguré : le monde des références architecturales va changer. Serge Antoine, haut fonctionnaire, préoccupé par les questions environnementales, incite le gouvernement de Jacques Chaban-Delmas, sous la présidence de Georges Pompidou, à créer en 1971 un ministère de l’Environnement, attribué à Robert Poujade, alors maire de Dijon. Celui-ci racontera plus tard, en 1975, son expérience dans un livre au titre explicite, Le Ministère de l’impossible. En 1974, en France, l’agronome tiers-mondiste René Dumont est le premier candidat écologiste à l’élection présidentielle et dénonce l’épuisement des ressources naturelles et la croissance démographique : « nous allons à l’effondrement total de notre planète », annonce-t-il 26. 


			Toujours en 1974, une réunion organisée par l’ONU se tient au Mexique sur « l’utilisation des ressources, de l’environnement et des stratégies de développement ». Sous l’influence des pays du Sud, la Déclaration de Cocoyoc radicalise les propositions de Stockholm, notamment sur l’écodéveloppement et la démondialisation.


			La National Academy of Sciences américaine rapporte en 1979 que la température planétaire pourrait augmenter de 1,5 à 4,5 °C si le niveau de CO2 doublait, dénonçant déjà les impasses et les dangers d’une politique attentiste 27. Des scientifiques s’en inquiètent ; ainsi, en septembre 1979, lors d’une émission télévisée (« Les dossiers de l’écran ») avec Jacques-Yves Cousteau, océanologue, et Claude Lorius, glaciologue, Haroun Tazieff, volcanologue, alerte l’opinion sur le fait que l’émanation du gaz carbonique dans l’atmosphère va provoquer un réchauffement climatique et faire monter le niveau des mers. « C’est du baratin », lui répond Cousteau, « vous êtes en train de paniquer les populations, là 28 ! ». En 1984, nous l’avons vu, est créée la Commission mondiale sur l’environnement et le développement, confiée à Mme Gro Harlem Brundtland, qui publie Our Common Future en 1987. Pendant la période de rédaction de ce rapport, des catastrophes majeures ont eu lieu : en 1984, à Bhopal en Inde, une fuite de gaz pesticide tue des milliers de personnes ; en 1986, à Tchernobyl en Ukraine, un réacteur explose dans une centrale nucléaire, mettant en péril et la santé des populations et celle des écosystèmes. L’acidité des pluies due à la pollution notamment industrielle est constatée aussi bien en Europe centrale qu’en Chine ; elle décime les forêts allemandes et détraque la santé des populations. En 1985, l’alerte est donnée sur la diminution importante de la concentration en ozone au-dessus du continent Antarctique, créant ce qui devient connu sous le nom de « trou dans la couche d’ozone », etc. 


			« Nous empruntons un capital écologique aux générations à venir, en sachant pertinemment que nous ne pourrons jamais le leur rembourser. »


			Le progrès peut progresser


			Dans l’histoire contemporaine, il y a un avant et un après le rapport Brundtland, même s’il n’est pas exempt de critiques. Il propose un programme global de changements et rend publique l’idée de développement soutenable, durable dira-t-on chez nous. Il remplace la notion d’« écodéveloppement » de Strong et Sachs par celle de « limite » du rapport Meadows : « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le concept de “besoins”, et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, auxquels il convient d’accorder la plus grande priorité, et l’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir 29. »


			Les besoins fondamentaux sont ramenés à la personne humaine. Ils ne sont pas compris au présent, mais saisis dans leur dimension historique, d’une génération aux suivantes, face à l’horizon des potentialités limitées de l’environnement : « Bien des efforts actuels pour préserver les progrès réalisés par l’humanité, pour répondre à ses besoins et pour réaliser ses ambitions légitimes sont tout simplement intenables, et ce autant dans les pays riches que dans les pays pauvres. Ils puisent trop, et trop vite, dans des ressources déjà limitées qui ne pourront durer encore longtemps. […] Nous empruntons un capital écologique aux générations à venir, en sachant pertinemment que nous ne pourrons jamais le leur rembourser 30. »


			En proposant un nouveau « contrat social » à l’échelle planétaire 31, le rapport engage une conception éthique du temps et annonce l’avenir à la lumière de ce qui nous reste en commun. En tant qu’action dirigée vers une fin, le développement durable y est une éthique, une philosophie de l’action, une pensée de l’en-commun à l’œuvre dans le sauvetage de la civilisation, la réparation de la Terre et la possibilité d’un avenir pour les générations futures.


			Pour autant, à la différence du Club de Rome et de Nicholas Georgescu-Rœgen, Gro Harlem Brundtland ne remet pas en cause le « développement » ; elle associe « environnement » et « développement ». C’est sa faille. Elle légitime la politique de « croissance verte », guère éloignée du greenwashing, ce coup de peinture verte sur la misère environnementale... 


			Une question se pose : le progrès ne peut-il pas lui aussi faire des progrès ? Edgar Morin répond : « Il ne s’agit pas de remplacer l’idée de progression par celle de régression, c’est-à-dire de substituer une simplification mutilante à une autre. Il s’agit au contraire de considérer en complexité l’idée de progrès. Pour cela, il faut détruire l’idée d’un progrès simple, assuré, irréversible, et considérer un progrès incertain dans sa nature comportant du regrès dans son principe même, un progrès, aujourd’hui, en crise à l’échelle de chaque société et, bien sûr, de la planète dans son ensemble 32. » 


			« Il faut détruire l’idée d’un progrès simple, assuré, irréversible, et considérer un progrès incertain dans sa nature. »


			Le rapport Brundtland frappe les esprits, change les rapports entre les États et, à sa manière, leur rapport au monde. Dès lors, les lois européennes s’inscrivent dans son sillage. Les organismes gouvernementaux et non gouvernementaux qui accompagnent à présent nos actions se créent alors : en 1988, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), plateforme regroupant plus de deux mille spécialistes du climat ; en 1990 en France, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) ; en 1991, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) ; en 1992, l’Agenda 21, etc. La Déclaration de La Haye du 11 mars 1989 sur l’environnement, signée par vingt-quatre pays, confirme qu’il ne s’agit pas seulement du devoir fondamental de préserver l’écosystème, mais aussi du droit de vivre dignement, dans un environnement global viable, et de l’obligation induite pour la communauté des nations vis-à-vis des générations présentes et futures d’entreprendre tout ce qui peut être fait pour préserver la qualité de l’atmosphère. Avec la Charte européenne sur l’environnement et la santé adoptée à Francfort le 8 décembre 1989 et la Résolution 45/94 de l’Assemblée générale des Nations unies du 14 décembre 1990, vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien-être devient un droit. 


			La France adopte en 2004 la loi relative à la Charte de l’environnement 33, qui offre aux citoyens le droit fondamental « de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé », et dans le même temps précise un nouveau devoir, celui « de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement ». Ces deux articles en ouverture de la loi s’adressent directement aux acteurs de l’établissement humain, a fortiori à ses concepteurs. 


			En 2007, le Grenelle de l’environnement repense l’action de l’État en ce qui concerne l’agriculture, la pêche et la forêt, les domaines de l’eau, de la biodiversité en lien avec l’agriculture, le domaine du bâtiment et de l’urbanisme, ceux des déchets et de l’énergie (hors bâtiment et transports), les entreprises, le domaine des risques et de la santé. Pour le bâtiment, les travaux sont nourris par le rapport de l’architecte Françoise-Hélène Jourda sur la prise en compte de l’écologie dans la construction. Les lois Grenelle I et II prévoient une kyrielle de mesures liées à la protection de l’environnement : réduction de la consommation d’énergie, notamment dans le domaine du bâtiment et de l’aménagement des territoires, réglementation thermique RT 2012, référentiels ÉcoQuartiers et ÉcoCités, évaluation environnementale, utilisation économe de l’espace, gestion équilibrée entre les espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, trames verte et bleue (la noire et la brune s’inviteront peu après), schémas régionaux climat-air-énergie, etc. 


			En 2015, avec pour horizon un Agenda 2030, les Nations unies adoptent dix-sept objectifs de développement durable (sustainable development goals) 34. À la suite des négociations qui se sont tenues lors de la Conférence de Paris de 2015, l’accord de Paris sur le climat est le premier accord universel sur le climat et le réchauffement climatique. Adoptée en 2019, la loi énergie-climat fixe des objectifs ambitieux pour la politique climatique et énergétique en France. Elle comporte soixante-neuf articles qui inscrivent l’objectif de neutralité carbone en 2050 pour répondre à l’urgence climatique et aux exigences de l’accord de Paris. Constituée en octobre 2019, la Convention citoyenne pour le climat, anciennement dénommée Convention citoyenne pour la transition écologique, regroupe cent cinquante citoyens tirés au sort pour former une assemblée, appelée à formuler des propositions pour lutter contre le réchauffement climatique. Cette convention remet en 2020 cent cinquante propositions au gouvernement.


			Face à l’immense difficulté des États à obtenir des accords lors des différents Sommets de la Terre, les régions et les villes se fédèrent au niveau mondial. En 1999 apparaît en Italie, grâce au maire de Greve in Chianti, le label Cittaslow, réseau international des villes du bien-vivre, présent désormais dans vingt-cinq pays. En 2004, les organisations non gouvernementales (ONG) WWF et Bioregional mettent au point la démarche One Planet Living (« vivre avec une seule planète »), qui associe bâtiment et urbanisme. En 2005, l’Union européenne lance la Convention des maires (Convenant of Mayors), qui invite les municipalités signataires à s’engager pour une meilleure maîtrise des dépenses d’énergie communales et pour la réduction de leur empreinte carbone. En 2007, sous la présidence de l’Allemagne, l’UE rédige la Charte de Leipzig sur la ville européenne durable, l’un des plus beaux textes sur la ville de demain. En 2006, le maire de Londres Ken Livingstone lance le Cities Climate Leadership Group ou C40, le plus grand réseau d’agglomérations, complété par le R20, Regions of Climate Action. En 2013, la Fondation Rockefeller crée le réseau 110 Resilient Cities pour accompagner les villes dans leurs actions réparatrices. 


			Les bâtisseurs aussi se sont organisés. C’était il y a presque trente ans déjà, lorsque les premières procédures de construction environnementale apparaissent : en 1993, la suisse Minergie ; en 1995, la britannique Building Research Establishment Environmental Assessment Method (BREEAM) ; en 1996, la française Haute Qualité Environnementale (HQE) ; en 1999, la nord-américaine Leadership in Energy and Environmental Design (LEED).


			Pourtant, ça ne marche pas ! 


			Malgré ces propos, ces rapports, ces lois, toutes ces avancées significatives, ça ne marche pas ! Annonces de façade, lois sans décret d’application, insuffisance des moyens alloués, greenwashing, interventions dévastatrices des lobbies, maintien de l’économie de marché… : la liste des réactions néfastes semble sans fin. 


			Et plus de dix ans après, où en est-on des objectifs chiffrés de la loi Grenelle : « À compter de fin 2020, toutes les constructions neuves devront être conformes à la norme BEPOS (bâtiment à énergie positive). En ce qui concerne les constructions existantes, le but est de réduire la consommation moyenne de 38 % d’ici à 2020 » ? Et où en est-on de l’application de l’accord de Paris ? De l’application des mesures de la Convention pour le climat ? On est bien loin du compte. Le gouvernement n’en a pas retenu les mesures fortes : la réécriture de la Constitution et la création d’une taxe carbone de 4 % sur les dividendes des entreprises supérieurs à dix millions d’euros…


			« Et où en est-on de l’application de l’accord de Paris ? De l’application des mesures de la Convention pour le climat ? On est bien loin du compte. »


			On assiste même à des reculs. Dominique Voynet, pour qui j’ai travaillé au projet agri-culturel du quartier des murs à pêches à Montreuil 35, expliquait, au moment d’annoncer en 2013 qu’elle ne se représenterait pas aux élections municipales, qu’« il y a une aspiration au changement, mais pas une majorité culturelle pour la porter 36 ». C’est très juste pour cette commune, mais ailleurs aussi ! Les actions des « politiques » restent frileuses, laissant le dernier mot au monde de l’économie. Pour les bâtisseurs, nous disposons d’un exemple indiscutable. Grâce à un travail soutenu par Marie-Noëlle Lienemann, alors ministre déléguée au Logement et au Cadre de vie, la démarche HQE est mise au point. Ses quatorze cibles sont rendues publiques en 1997. Un engouement des professionnels se déclenche. Au début des années 2000, les régions prennent le relais de l’État, puis les villes. La volonté d’action était partagée avec nos maîtres d’ouvrage, y compris privés. En 2007, Jean-Louis Borloo et Nathalie Kosciusko-Morizet lancent le Grenelle de l’environnement. Ce sont dix années enthousiasmantes. La rupture s’avère brutale ! La gabegie des banques déclenche en 2007 la crise des subprimes, suivie de celle, financière et bancaire, de 2008. Ces convulsions du capitalisme financier auront bon dos, surtout pour décider de ne rien faire en matière d’environnement dans le monde des bâtisseurs, se défaire de la dimension écoresponsable, et en fin de compte enterrer la HQE. Une fois des mesurettes énergétiques maintenues (est-ce vendeur ?), l’écoconstruction est abandonnée. Fleurissent à nouveau des panneaux de promoteurs vantant des bâtiments construits comme au siècle passé : structure béton, isolée à l’intérieur par du polystyrène, des menuiseries et volets roulants en PVC, et la fière mention « réglementation thermique 2012 -10 % » – parfois au comble du cynisme, « RT 2012 » –, soit le simple respect de la réglementation en vigueur.


			N’oublions pas le terrible travail de sape des lobbies, plus présents que nous, les maîtres d’œuvre, dans les ministères, les réunions décisionnelles et les assemblées ! Ils influencent les réglementations thermiques et énergétiques, ils bloquent les décrets et les réglementations proposés par la Commission européenne en matière d’énergie, de bien-être animal, d’agriculture, de protection des espèces menacées, etc. Au moment de quitter le ministère de la Transition écologique et solidaire en août 2018, Nicolas Hulot évoque l’absence de mobilisation autour des sujets de développement soutenable. Il rappelle l’omniprésence des lobbies et regrette le recul du gouvernement en ce qui concerne la rénovation énergétique des bâtiments : « On veut rénover 500 000 passoires thermiques. Or, on a baissé de moitié les moyens pour rénover ces bâtiments 37. » D’un côté l’effet d’annonce, de l’autre zéro moyen. Faire tourner la machine capitalistique, préserver les banques a plus d’importance que protéger la civilisation. Pourtant, les économistes sont bien en phase avec les lycéens : « Si le climat était une banque, on l’aurait déjà sauvé 38. » Les suites de la Convention citoyenne pour le climat lui donnent raison. Cyril Dion, promoteur puis garant de cette convention, dénonce la mise en œuvre de ses propositions par l’exécutif, qui « ne permet absolument pas à la France de tenir ses objectifs » en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre. « Il n’y a pas de négociations possibles avec le climat, c’est une course contre la montre », martèle-t-il 39.


			L’importante place prise par le greenwashing, le greening comme on dit en architecture, est le triste effet, attendu et pervers, de cette prise de conscience généralisée mêlée à un manque de courage pour agir, si souvent mâtiné d’un faux-semblant de culpabilité et surtout d’une bonne envie de ne rien changer au modèle productiviste.


			« Il faudrait 1,6 Terre pour subvenir aux besoins de la population mondiale. Or il n’y en a qu’une. »


			 


			Un bref état de la Terre 


			Le jour du dépassement, date à laquelle sont consommées toutes les ressources naturelles que la Terre peut renouveler en un an, survient plus tôt chaque année. Les mois restants, l’humanité vit à crédit, puise dans les réserves planétaires jusqu’à les épuiser, par la surpêche, la déforestation ou les émissions de dioxyde de carbone dans l’atmosphère au-delà de ce que peuvent capter les puits de carbone naturels, forêts et océans. Il faudrait 1,6 Terre pour subvenir aux besoins de la population mondiale. Or il n’y en a qu’une, nous devons l’admettre : « Il n’y a pas de planète B 40. » Le temps avant l’épuisement des ressources s’amenuise : en 1970, le jour du dépassement était le 29 décembre ; en 2021, le 29 juillet 41. Un mois de moins par décennie 42 ! S’il fallait une preuve supplémentaire de l’influence de l’homme sur le dérèglement global, la baisse de son activité due à la pandémie de covid-19 a produit un renversement historique : en 2020, le jour du dépassement de la Terre est arrivé trois semaines plus tard qu’en 2019. Lors de la COP23 dite Conférence de Fidji sur le climat en 2017, quinze mille scientifiques de cent quatre-vingt-quatre pays ont mis en garde contre la destruction rapide du monde naturel et contre le danger de voir l’humanité pousser « les écosystèmes au-delà de leurs capacités à entretenir le tissu de la vie ». Pourtant, en 1992 lors du Sommet de la Terre à Rio (Brésil), mille sept cents chercheurs, dont près d’une centaine de prix Nobel, s’étaient déjà exprimés de la sorte : « Les êtres humains et le monde naturel sont sur une trajectoire de collision 43. » 


			Les émissions de gaz à effet de serre à l’origine du dérèglement augmentent. Les collapsologues prédisent la fin de notre monde – on dit maintenant : la fin de notre civilisation – dans quelques décennies et s’en donnent à pleins poumons, en partie à raison. Il est vrai que nous vivons la sixième extinction de masse des espèces vivantes ; la biodiversité terrestre est à l’agonie ; l’eau se fait rare ; le modèle capitaliste, toujours préféré, soumet la planète à une pression qu’elle ne peut pas supporter ; le dogme de la croissance reste ancré dans tous les propos politiques ; l’augmentation de la population et le mode de vie des Occidentaux sont dorénavant revendiqués partout, etc. Depuis 1850, année du premier relevé mondial des températures, les plus chaudes années sont celles que nous venons de vivre tous ensemble entre 2000 et 2021. Chaque décennie accélère leur hausse 44. 2020 est l’année la plus chaude en Europe, et dans le monde, et la quarante-quatrième consécutive avec une température planétaire supérieure à la moyenne calculée pour le XXe siècle 45. Cette année-là, au niveau mondial, la température est supérieure de 1,1 °C à la moyenne de la période 1850-1900, celle des conditions préindustrielles, quand, en France, la hausse des températures a déjà atteint 1,7 °C. Si les phénomènes extrêmes ont toujours existé, « ce qui change aujourd’hui et qui porte la marque d’un réchauffement sans équivoque, c’est la fréquence, la précocité et l’intensité de ces phénomènes », explique Jean Jouzel, ancien vice-président du GIEC 46. En 2019, les températures excèdent 50 °C en Asie ; en France, on a relevé 46 °C à Vérargues dans le Gard le 28 juillet 2020, à deux pas du pôle œnotouristique Viavino que notre atelier a réalisé pour le Pays de Lunel. Au printemps 2018, Météo-France publie des prévisions pour la fin du siècle à Paris : plus 4 à 5 °C, jusqu’à quarante-cinq jours au-dessus de 30 °C, douze jours au-dessus de 35 °C 47 ! Trois ans plus tard, Météo-France revient à la charge et « éclaire le climat en France jusqu’en 2100 ». Nous n’en sommes plus à imaginer de retenir l’évolution du climat sous +2 °C, car nous en sommes déjà bien proches.


			« Nous n’en sommes plus à imaginer de retenir l’évolution du climat sous +2 °C, car nous en sommes déjà bien proches. »


			La machine climatique déclenche son œuvre ravageuse : en 2013, super typhon Haiyan sur la mer de Chine qui affiche 25 °C, dévastation des Philippines, dix mille morts sont dénombrés ; remake en 2018 avec le typhon Mangkhut, fort de vents enregistrés à 210 kilomètres/heure... Les ouragans Harvey, Irma, Jose, Katia, Maria touchent les Caraïbes, puisent leurs forces dans l’énergie dégagée par les océans. Ils élargissent leur champ d’action depuis trente-cinq ans dans les deux hémisphères en se déplaçant vers les pôles. De 2008 à 2015, chaque seconde, une personne est déracinée par une catastrophe naturelle, soit une moyenne annuelle de vingt-deux millions de gens déplacés par des phénomènes d’ordre climatique ou météorologique. La courbe graphique du nombre de catastrophes naturelles suit celle des températures ; celle du montant des versements des assurances induites l’atteste. De 1900 à 1950, le nombre de désastres avoisine deux cents, puis s’envole jusqu’à 2007 au-delà de trois mille deux cents. Ce sont quatre mille milliards de dollars de dégâts sur les trente dernières années, et quelque deux millions et demi de victimes 48. Des trois types de catastrophes, biologique, géologique et hydrométéorologique, la dernière ne fait qu’augmenter. Sur notre territoire, les causes sont connues : au-delà de la force violente et rapide des événements climatiques, ce sont les constructions en secteur inondable et l’imperméabilisation des sols par les aménagements urbains, l’épandage des engrais chimiques agricoles, la réduction de largeur du lit des fleuves et le busage trop étroit des rivières, la suppression des talus et le niveau plus élevé de la mer.


			Des scientifiques, telle Rebekka Steffen, ont établi des corrélations entre le changement climatique et les séismes ou les éruptions volcaniques. La fonte des calottes glaciaires par la perte de masse des glaces modifie les tensions au sein de la croûte terrestre 49. Il en va de même pour le lien entre la sismicité des régions montagneuses comme les Alpes et l’érosion des montagnes. La plupart des séismes de magnitude supérieure ou égale à 5 survenus à Taïwan depuis cinquante ans ont été précédés par des cyclones, constat qui peut aussi être fait en Himalaya avec les moussons ou en à Haïti avec les ouragans. À ces conséquences du changement climatique s’ajoutent des activités humaines qui ont des conséquences directes sur l’activité de la croûte terrestre. En Alsace, des projets de géothermie profonde ont été mis sur la sellette. Celui de Vendenheim a été arrêté en décembre 2020 après un séisme de magnitude 3,5, le dernier d’une longue série qui secouait Strasbourg depuis le mois d’octobre.


			« La montée des eaux océaniques est un péril certain, une “fortune de mer” avérée. »


			En 2019, la calotte glaciaire du Groenland a connu une fonte accélérée. La Sibérie est en feu, avec des incendies qui s’étendent sur onze régions et couvrent une superficie équivalente à celle de la Belgique 50. Le pergélisol, ou permafrost en anglais, fond. Il renferme deux fois plus de carbone que l’atmosphère, abrite des quantités de méthane et de CO2 équivalentes à environ quinze années d’émissions humaines ; le méthane possède un pouvoir réchauffant trente fois supérieur à celui du CO2. Les stocks de mercure sont deux fois plus importants dans le pergélisol que sur le reste de la Terre. Avec le dégel, ce métal coule vers les océans et contamine la chaîne alimentaire. Entre 2013 et 2015, quatre virus au matériel génétique surdimensionné ont été découverts dans la glace, où ils étaient enfermés depuis des dizaines de milliers d’années 51. Cette fonte est une bombe à retardement 52 dont les effets collatéraux sur les établissements humains sont inattendus, tels les impressionnants glissements de terrain sur les côtes norvégiennes : à Alta, des maisons sur leur large parcelle glissent soudainement vers la mer. En juin 2020, après des hausses inhabituelles de température en Arctique russe, le réservoir d’une centrale thermique s’effondre, son sol ayant fondu sous lui : vingt mille tonnes d’hydrocarbures se déversent dans la rivière de l’Ambarnaïa. Une marée noire se forme. 


			La montée des eaux océaniques est un péril certain, une « fortune de mer » avérée. D’une part, plus la température de la mer s’élève, plus le volume de l’eau des océans augmente par dilatation thermique. D’autre part, les glaces terrestres et le pergélisol fondant, l’Antarctique, le Groenland et les glaciers de montagne déversent leurs grandes réserves d’eau dans les océans. Ce qui augmente aussi le dépôt de sédiments sur les fonds des mers. Entre 1901 et 2010, le niveau moyen de la mer a augmenté de 19 centimètres. Une plus forte hausse est prévue au cours du XXIe siècle. Les estimations varient en fonction des différentes simulations de l’évolution future du changement climatique. Depuis la plus légère – selon le rapport spécial du GIEC sur les océans et la cryosphère, la hausse du niveau marin pour 2081-2100 (tous scénarios confondus) devrait être comprise entre 26 et 92 centimètres par rapport à 1986-2005 – jusqu’à la plus catastrophique – « Au-delà d’un certain seuil de réchauffement (situé entre 1 et 4 °C par rapport au niveau préindustriel), la fonte quasi complète de la calotte glaciaire du Groenland à l’échelle d’un millénaire ou plus causerait une hausse du niveau de la mer jusqu’à 7 mètres supplémentaires 53. » En juin 2021, le GIEC le confirme et remet un très inquiétant rapport de neuf cents pages : « À +1,5 °C, dans les villes, 350 millions d’habitants supplémentaires seront exposés aux pénuries d’eau, 400 millions à + 2 °C. Et avec ce demi-degré supplémentaire, 420 millions de personnes de plus seront menacées par des canicules extrêmes. […] Au-delà de +2 °C, la fonte des calottes glaciaires du Groenland et de l’Antarctique de l’Ouest (qui contiennent assez d’eau pour provoquer une hausse du niveau de la mer de 13 mètres) pourraient par exemple entraîner un point de non-retour, selon de récents travaux54. »


			Un mécanisme littoral est connu : d’un côté, les eaux de grandes pluies s’écoulent de l’intérieur des terres vers les côtes ; de l’autre, les hautes eaux de grandes marées accrues par les rafales des tempêtes associent leurs forces, s’accumulent et prennent en étau des établissements humains littoraux. La montée des eaux menace des grandes agglomérations comme Miami, New York, Singapour, Shanghai, Tokyo, Rio de Janeiro, Londres, Amsterdam ou Rotterdam, Sydney, Venise, mais aussi, en France, Dunkerque, Calais, Le Havre, Cherbourg, Saint-Malo, Bordeaux, etc. New York a oublié qu’elle s’appelait autrefois New Amsterdam et qu’il lui faut se préparer comme aux Pays-Bas à la venue des eaux marines, pour ne pas retrouver, comme en 2012 avec l’ouragan Sandy, son métro, ses rez-de-chaussée et ses sous-sols noyés. Jakarta s’effondre jusqu’à quatre mètres sous le niveau de la mer, au point que les instances gouvernementales déménageraient vers Bornéo, etc. Cet enjeu ne concerne pas que les grandes villes. Toutes les communes côtières sont concernées. La commune martiniquaise du Prêcheur, pour laquelle je travaille 55, doit faire face à de nombreux risques naturels. Les enjeux sont la vie et la survie. Élévation du niveau de la mer, houles cycloniques et tsunamis s’ajoutent aux dangers terrestres : tremblements de terre, éruptions volcaniques, pluies ardentes, liquéfaction des sols et lahars, ou coulées boueuses sur un sol déstabilisé. En une génération, le littoral a perdu entre cent et deux cents mètres de rivages côtiers ; ces étendues heureuses où se déroulaient les matchs de football et le séchage des filets de pêcheurs ont disparu. Lors de la dernière houle cyclonique due à Lenny en 1999, la rangée de maisons la plus proche de la mer a été emportée.


			« Les métropoles, où les canicules sont accrues par l’effet d’îlot de chaleur, ne sont pas préparées à cela. »


			Les températures invivables sont là, plus tôt que prévu


			L’être humain s’adapte et peut vivre dans des conditions extrêmes. Mais il existe une limite, un niveau de température et d’humidité dans lequel le corps humain ne survit que quelques heures. Ces conditions n’existaient plus sur Terre depuis plus de trois millions d’années. Elles sont revenues et se mesurent par la température humide, dite TW, qui associe la mesure de la chaleur et celle du taux d’humidité. 35 °C TW est un seuil mortel pour l’être humain, parce que deux mécanismes de refroidissement du corps sont bloqués. La température de notre peau en surface s’élève à 35 °C. Si l’air est aussi chaud ou plus chaud que la peau, l’échange thermique ne se fait plus. Seule la sudation permet alors d’évacuer la chaleur, mais si l’air est saturé d’humidité, la sudation ne fonctionne plus. Le corps surchauffe, puis cède. Les scénarios du GIEC prévoyaient que les 35 °C TW ne pourraient être atteints qu’après 2050 dans la version dite business as usual, celle imbécile dans laquelle on ne fait rien ! Or nous y sommes. La fréquence des événements météorologiques extrêmes a doublé depuis 1979. Et pour la première fois, les 35 °C TW ont été dépassés « pendant une heure ou deux » au Pakistan et dans les Émirats arabes unis 56. Le seuil fatal n’est pas loin d’être atteint en Inde, et un tiers de l’humanité (3,5 milliards de personnes) pourrait vivre, d’ici cinquante ans, dans des endroits aussi chauds que l’actuel Sahara 57. Ce n’est pas le drame des seuls déserts. La canicule de 2003 a fait plus de soixante-dix mille morts en Europe, sans dépasser les 28 °C TW. En France, en août 2020, une surmortalité importante a été constatée, plus forte que lors des épisodes caniculaires de 2003 et 2006, avec 488 décès le seul 13 août. Les métropoles, où les canicules sont accrues par l’effet d’îlot de chaleur, ne sont pas préparées à cela. « Aujourd’hui, 350 villes à travers le monde expérimentent des chaleurs extrêmes (au-dessus de 35 °C en moyenne) pendant trois mois ou plus. En 2050, elles seront 970 à être régulièrement exposées à de telles températures, soit 1,6 milliard d’urbains 58. »  En juillet 2021, un dôme de chaleur au-dessus du village de Lytton au Canada provoque plus de 500 décès. Le premier jour, la température atteint 46,6°C ; le deuxième jour, 47,5°C ; le troisième jour, 49,6°C ; et le quatrième jour, c’est le début de l’évacuation générale ainsi que des incendies. Le cinquième jour, Lytton est rayé de la carte !
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